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GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE QUIMPER 

Ventes et cessions

914 488 796 RCS Quimper. 
SEMIM.
Forme : Société par actions simplifiée.
Capital : 100.00 EUR.
Adresse : Zone Industrielle du Moros-Rive Gauche, 29900 Concarneau.
Oppositions : Art. L.236-21 du code de commerce.
Commentaires : Aux termes d'un acte signé électroniquement en date du 12 juillet 2023, La SOCIETE ENTRETIEN 
MOTEURS INDUSTRIELS ET MARINS ETABLISSEMENTS DIEUDONNE - SEMIM, société par actions simplifiée 
au capital de 282 000 €, dont le siège social est situé Terre Plein, Rive Gauche du Moros – 29900 CONCARNEAU, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de QUIMPER sous le numéro 375 977 451, Et la société 
SEMIM, société par actions simplifiée au capital de 100 €, dont le siège social est situé ZI du Moros, Rive Gauche – 
29900 CONCARNEAU, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de QUIMPER sous le numéro 914 
488 796, Ont établi un projet d'apport partiel d'actif, soumis au régime juridique des scissions prévu à l'article L. 
236-28 du Code de commerce et au régime de faveur prévu à l'article 210 B du Code général des impôts en 
matière fiscale. Aux termes de ce projet, la SOCIETE ENTRETIEN MOTEURS INDUSTRIELS ET MARINS 
ETABLISSEMENTS DIEUDONNE - SEMIM ferait apport à la société SEMIM de sa branche complète et autonome 
d'activité de mécanique générale, montage, réparations, entretien de moteurs marins et industriels, forge, et 
commissionnaire en moteurs et matériels divers. Les comptes de la SOCIETE ENTRETIEN MOTEURS 
INDUSTRIELS ET MARINS ETABLISSEMENTS DIEUDONNE - SEMIM, utilisés pour établir les conditions de 
l'opération, sont ceux arrêtés au 30 septembre 2022, date de clôture du dernier exercice social. Les sociétés 
apporteuse et bénéficiaire étant sous contrôle commun, les éléments d'actif et de passif apportés sont évalués à 
leur valeur nette comptable au 30 septembre 2022, conformément à la règlementation comptable. Il résulte de 
cette évaluation que l'actif apporté s'élève à 1 857 593 €, le passif pris en charge par la société SEMIM à 1 639 245 
€, soit un apport d'une valeur nette de 218 348 €. En rémunération de cet apport, la société SEMIM augmenterait 
son capital de 218 348 € par la création de 218 348 actions d'une valeur nominale de 1 € entièrement libérées et 
attribuées en totalité à la société SOCIETE ENTRETIEN MOTEURS INDUSTRIELS ET MARINS 
ETABLISSEMENTS DIEUDONNE - SEMIM. La valeur réelle des actions de la société SEMIM étant égale à la 
valeur nominale, il n’existe pas de différence entre la valeur de l’apport consenti et la valeur nominale des actions 
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créées à titre d’augmentation de son capital. Il n'y aura donc pas lieu de constituer une prime d'apport. Fiscalement 
et comptablement, cet apport partiel d'actif prendra effet rétroactivement au 1er octobre 2022. Toutes les 
opérations, actives et passives et concernant la branche d'activité apportée, réalisées entre cette date et le jour de 
la réalisation définitive de l'apport, seront considérées comme l'ayant été pour le compte et au profit de la société 
SEMIM. L'apport consenti par la SOCIETE ENTRETIEN MOTEURS INDUSTRIELS ET MARINS 
ETABLISSEMENTS DIEUDONNE - SEMIM et l'augmentation de capital de la société SEMIM qui en résulterait, ne 
deviendraient définitifs que sous réserve, et du seul fait, de la réalisation des conditions suspensives suivantes : 
-Approbation du présent apport partiel d'actif par décision de la collectivité des associés de la Société Apporteuse ; 
-Approbation du présent apport partiel d'actif par décision de l’associé unique de la Société Bénéficiaire, de 
l’augmentation de capital indiquée ci-avant comme conséquence de l’apport, par voie d’émission de deux cent 
trente-huit mille trois cent quarante-huit (218 348) actions nouvelles d’un euro (1 €) chacune, attribuées en totalité à 
la Société Apporteuse en rémunération de son apport ; -Agrément de la Société Bénéficiaire par la Région 
Bretagne (Concédant) et la société CARENCO (Concessionnaire) et accord de ces derniers en vue de la 
subrogation de la Société Bénéficiaire dans les droits et obligations bénéficiant / incombant de la Société 
Apporteuse au titre de la convention d’autorisation d’occupation temporaire du domaine public conclue le 21 février 
2022 ; -Agrément délivré par l’administration fiscale en vue du transfert, au profit de la Société Bénéficiaire, de 
l’intégralité des déficits fiscaux reportables dont disposait la Société Apporteuse au 30 septembre 2022, soit la 
somme de 1 096 663 € ; -Accord des banques en vue du transfert, au profit de la Société Bénéficiaire, sans 
déchéance du terme et dans les mêmes conditions que celles prévues initialement, des emprunts bancaires 
consentis à la Société Apporteuse et dont le remboursement est en cours ; -Le cas échéant, purge de tout droit de 
préemption urbain ou autre s’agissant de la transmission des actifs immobiliers compris dans le Branche d’Activité 
Apportée. D'une manière générale, la société bénéficiaire sera subrogée purement et simplement, dans tous les 
droits, actions, obligations et engagements divers de la société apporteuse, dans la mesure où ces droits, actions, 
obligations et engagements se rapportent aux biens apportés. Il a été convenu que le passif transmis par la société 
apporteuse sera supporté par la société bénéficiaire seule, sans solidarité de la société apporteuse et ce, en usant 
de la faculté prévue à l'article L. 236-30 du Code de commerce. Les créanciers des sociétés SOCIETE 
ENTRETIEN MOTEURS INDUSTRIELS ET MARINS ETABLISSEMENTS DIEUDONNE - SEMIM et SEMIM dont 
les créances sont antérieures au présent avis pourront former opposition dans les conditions et délais prévus par la 
règlementation en vigueur. Conformément à l'article L. 236-6 du Code de commerce, un exemplaire du projet 
d'apport partiel d'actif a été déposé au greffe du Tribunal de commerce de QUIMPER pour chacune des deux 
sociétés le 12 juillet 2023..
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